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Dossier suivi par Mme Anne Tescher Monsieur Robert Kôller 
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Luxembourg, le 17 juillet 2014 

Objet; Pétition publique n° 392 - Fir e Référendum ob mer Groussbritannie wëllen an der 
EU halen 

Monsieur, 

Suite à l'avis positif de la Commission des Pétitions du 14 juillet 2014, la Conférence des 
Présidents, a déclaré recevable votre demande de pétition publique citée en référence. 

Votre pétition publique sera ouverte à signature du 17 juillet au 28 août 2014. Le forum de 
discussion sera opérationnel pendant cette même période. 

Veuillez agréer. Monsieur, l'expression de mes sentiments très éLtingués. 

Mars Di^ artelomeo 
Président Ide la Chambre des Députés 

Transmis en copie pour information 
- aux Membres de la Commission des Pétitions 
- aux Membres de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
- aux Membres de la Conférence des Présidents 

Luxembourg, le 17 juillet 2014 

Anne Tescher 
Secrétaire-administrateur de la Commission des Pétitions 

23, rue du Marché-aux-Herbes I L-1728 Luxembourg 
Tél.: (+352)466 966-1 I Fax: (+352) 22 02 30 

www.chd.lu 



DEMANDE DE PETITION PUBLIQUE n® 392 

TEXTE COMPLETE 

Intitulé: 

FIr e Référendum ob mer Groussbritannie wëllen an der EU halen 

But: 

Flrwat soll Groussbritannlen aleng d'Inltiativ an den Erpressungspotentlal hun flr 
Iwwert seng Memberschaft an der EU ze decidéleren. Och d'Blerger vun deenen 
aanere Memberlànner sollte gefrot gin, ob se Groussbritannien an der EU dranhale 
wëllen. Hei kann en Ufank gemaach ginn, wa Lëtzebuerg e Référendum zur 
Memberschaft vu Groussbritannie mécht. Et kënnt e Signal a Richtung 
Groussbritannie ginn, deem da vlâicht aner EU-Lânner kënnte nozéien. 

Je pense avoir exprimé clairement l'intérêt général de cette pétition: lancer une 
discussion qui enlève au Royaume Uni le monopole du potentiel de chantage par 
menace de rétractation, en lançant une menace d'expulsion par voie de référendum 
populaire. C'est là évidemment une discussion qui devra se faire dans toute l'Europe, 
mais le Grand-Duché de Luxembourg est une place idéale pour lancer cette 
discussion. 

Je suis par ailleurs d'avis qu'au vu du principe de réciprocité il serait faux de laisser 
au seul peuple du Royaume Uni le privilège de participer à ce choix. 

Date et heure de la demande: le 11-06-2014 à 17:19 
Pétitionnaire: Robert Kôller 
Pétition à titre personnel 
Adresse: 289a, route d'Arlon, Strassen, 8011 


